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                                                                                                            Annexe délibération 2026-086 

 

                                            CONTRIBUTION DE LA COMMUNE D’AIRVAULT  

ENQUETE PUBLIQUE   
 PROJET DE CHARTE DU PARC NATUREL REGIONAL DE GÂTINE 

POITEVINE 

A l’attention de Monsieur le Commissaire enquêteur :  

Introduction : 

« Le projet de Parc Naturel Régional de Gâtine Poitevine, fait actuellement l’objet d’une 
enquête publique du 20 avril au 26 mai 2026. La commune d’Airvault est identifiée comme un 
potentiel futur signataire de la Charte du PNR en raison principalement de son lien 
institutionnel avec le Pôle d’Equilibre Territorial et Rural du Pays de Gâtine. Cette enquête 
publique est malheureusement l’une des rares occasions, pour les collectivités de s’exprimer 
sur ce projet, avant l’étape de consultation finale, qui validera l’adhésion ou non à la Charte et 
au futur Syndicat mixte d’aménagement et de gestion du Parc. 

Depuis 2023, la commune d’Airvault s’est engagée dans une analyse approfondie de la Charte 
et a formulé plusieurs interrogations légitimes (cf. délibération du conseil municipal du 6 juillet 
2023). Diverses réunions de travail ont conduit à l’expression d’un avis réservé quant à 
l’intégration de la municipalité au sein du périmètre d’étude du futur PNR, et par conséquent, 
au sein du Syndicat mixte. Afin de disposer d’éléments précis et transparents en vue de la 
future consultation des collectivités, le Conseil municipal d’Airvault, réuni le 21 mai 2026, a 
souhaité formuler la présente contribution, s’appuyant sur les 3 constats et une série de 
questions sur les implications financières et réglementaires pour la commune d’Airvault.   

 

1er constat : Un défaut d'association des communes à la définition du périmètre d'étude 
du PNR 

Le périmètre présenté du projet de PNR s'étend de la commune d'Irais à celle de Saint 
Pompain, Airvault est donc intégrée d’office à ce projet et se trouve citée à plusieurs reprises. 
Pour rappel, Airvault constitue la deuxième polarité de ce territoire en termes démographiques 
et économiques, juste après Parthenay. En raison de ce positionnement stratégique, la 
commune aurait dû être véritablement sollicitée et consultée sur la définition de ce périmètre. 
Nous déplorons toujours, à ce jour, avoir été écartés de ce débat de première importance. 

Pourtant, l’État, dès 2019 s’appuyant sur les avis du Conseil National de la Protection de la 
Nature et de la Fédération Nationale des Parcs Naturels Régionaux, dans son avis 
d’opportunité et l’Autorité environnementale, en janvier 2026, ont eux-mêmes questionné la 
présence des plaines céréalières du Nord-Est dans ce projet et demandé à ce que le périmètre 



 

 

du PNR soit mieux justifié, au regard des enjeux de préservation du bocage. De plus, ils ont 
soulevé l’absence de six communes du Bocage Bressuirais qui, contrairement à Airvault, ont 
été rencontrées individuellement en 2020. L’argument d'une simple correspondance avec 
l’entité administrative et la gouvernance du PETR (un syndicat d’EPCI) ne saurait, selon nous, 
justifier une telle méthode. Nous actons donc le fait que cette délimitation résulte d'une 
décision unilatérale, exempte de concertation. En effet, page 9 du mémoire en réponse à l’avis 
de l’autorité environnementale, nous avons appris que la définition du périmètre a été décidée 
avec les services de l’Etat en juillet 2019, sans que les collectivités concernées y soient 
associées. Cela interroge, sur la place donnée aux élus locaux dans cette démarche.    

Le sujet du périmètre, renvoie directement au sens de ce projet de PNR et impacte directement 
l'identité de notre territoire et de ses habitants. La Gâtine, terre de bocage parsemée de haies, 
est historiquement tournée vers l'élevage. À l’inverse, Airvault s’identifie à des terres calcaires 
et à des plaines céréalières, une composante par ailleurs très peu valorisée dans le projet de 
Charte. 

Les élus et les habitants ne se reconnaissent pas dans cette identité gâtinaise d’autant qu’ils 
se sentent aussi proches de celle du Thouarsais.  

 

2ème constat : Un défaut de prise en compte des enjeux de l'Airvaudais dans ce projet de 
Charte  

La commune d’Airvault se caractérise notamment par un tissu économique industriel et 
productif important, une activité d’exploitation de carrière et de production de matériaux de 
construction, une activité agricole principalement composée de plaines céréalières.  

Concernant la dimension économique de ce projet : 

Alors que ce projet de Charte se veut particulièrement ambitieux dans un grand nombre de 
domaines, la dimension économique est quasi absente du projet de Charte, qui se focalise de 
manière restrictive sur le tourisme et la transition de l’activité agricole orientée vers 
l'agroécologie et les enjeux d’intégration paysagère de l’activité économique (considérés 
comme « des points noirs paysagers »). Les enjeux économiques et d’emplois de la commune 
d’Airvault, et plus largement du territoire apparaissent totalement éludés dans ce projet de 
Charte, et cantonnés à une vision patrimoniale et passéiste du territoire (industries de 
briqueterie, fours à chaux etc.…). 

Question : Quelle conciliation est-elle envisageable entre les orientations du PNR et notre 
polarité communale, caractérisée par une forte dimension productive et industrielle ?  

 

Concernant l’activité des carrières : 

Les carrières représentent un enjeu majeur pour notre territoire, et plusieurs d'entre elles sont 
en activité sur la commune d’Airvault. Le projet de Charte les mentionne de manière restreinte, 
dans le cadre de mesures visant essentiellement leur intérêt patrimonial (géologique) ou 
l’amélioration de leurs intégrations paysagères ou encore la préservation des enjeux 



 

 

environnementaux dans le cadre de leur exploitation ou fermeture. Les enjeux économiques 
de ces carrières pour l’économie actuelle de notre territoire sont totalement occultés dans ce 
projet de Charte. 

Sachant que le futur Syndicat mixte pourrait ainsi être amené à émettre des avis sur l’extension 
et le développement de ces sites, la réponse du porteur de projet du PNR à l’autorité 
environnementale sur l’articulation du projet de Charte avec le Schéma régional des carrières 
(SRC), qui sous-entend p.8 de son mémoire en réponse que “le territoire du projet de PNR est 
une zone de forte production avec un solde positif entre production/consommation où 
l’extension ou la création de carrières ne se justifient pas pour assurer l’autonomie du 
territoire”, ne peut que créer de l’inquiétude sur l’activité de carrière dans un périmètre de 
PNR. 

Question : Comment seront appréhendés les grands gisements du territoire du PNR, comme 
ceux notamment de La Peyratte, de Mazières-en-Gâtine, et ceux d’Amailloux et d’Airvault 
exploités par l’entreprise HEIDELBERG MATERIALS, dont les volumes répondent à des besoins 
dépassant largement l’échelle locale ? Bénéficieront-ils d’une approche réglementaire 
distincte ?  

 

Concernant l’activité agricole : 

A la lecture de la Charte il apparaît que les spécificités des enjeux de l’activité agricole des 
plaines du nord-est, plutôt orientée vers la production céréalière sont assez peu abordés. Cela 
semble révéler la faiblesse initiale de la définition du périmètre de ce PNR, fondée sur des 
justifications administratives, plutôt que sur un projet portant sur l’intégralité du territoire. 

 

Concernant le développement des ENR et notamment l’éolien : 

La définition des zones de sensibilités pour le développement de l’éolien dans le projet de 
Charte et son plan de Parc, identifiant en creux des zones possibles pour le développement de 
l’éolien (secteurs en blanc sur le plan de Parc) et ciblant notamment la commune d’Airvault, 
ne tient absolument pas compte des volontés de ses élus et des habitants qui ne souhaitent 
plus accueillir de nouvelles éoliennes. Le Territoire de la Communauté de Communes 
Airvaudais-Val du Thouet est doté d’une quarantaine d’éoliennes dont 8 éoliennes produisant 
30,9 MW sur la Commune d’Airvault.  Ceci constitue une contribution suffisante à l’effort de 
transition énergétique et de production d’ENR.  

 

3ème constat : un défaut d'information sur les conséquences financières pour les 
communes de la mise en œuvre des mesures de ce projet.  

L'introduction de la charte rappelle bien la nature contractuelle et la portée juridique de ce 
document pour leurs signataires.  
Cependant nous constatons l’absence d’informations sur le financement d’un certain nombre 
de dispositions, auxquels les signataires s’engageraient :  



 

 

• Le financement de la restauration des linéaires de haies et leur entretien futur, pour 
atteindre les objectifs de densification du linéaire afin de le porter de 84 ml/ha à 100 
ml/ha à l’échelle du PNR et de 99 ml/ha à 120ml/ha en Gâtine immersive et en vallée du 
Thouet.   
 

• Le financement des nouveaux outils réglementaires et de gestion, mis en place sur les 
espaces à enjeux environnementaux (type Paiement pour Services Environnementaux, 
Mesures agroenvironnementales et climatiques, Obligations Réelles 
Environnementales, Emplacements Réservés etc.)    

 
• Le financement de l’ingénierie des communes pour l’application des mesures qui 

dépendront des maires (pouvoirs de police, respect des nouvelles réglementations 
imposées par la Charte de PNR, notamment la publicité, la circulation des véhicules 
terrestres à moteur etc…) 

 
Dans le contexte actuel des baisses des dotations de l’Etat et de notre responsabilité vis-à-vis 
de la maîtrise des dépenses publiques, il revient aussi aux élus d’Airvault d’être vigilants sur 
l’absence d’information et de perspectives sur le coût induit par la mise en œuvre de ce projet 
de PNR sur les 15 prochaines années. 

Enfin, nous constatons que plusieurs annexes mentionnées à la fin du projet de Charte sont 
absentes du dossier soumis à l'enquête publique. Ce manque est fortement préjudiciable à la 
bonne compréhension des élus et des citoyens, dans la mesure où ces documents doivent 
précisément définir le budget prévisionnel et les modalités de gouvernance. 
 
 
Questionnements sur l’application de la Charte pour une commune non 
adhérente au PNR : 

La commune d’Airvault ayant réitéré à plusieurs reprises ses réserves pour adhérer à la Charte 
et intégrer le futur Syndicat mixte, plusieurs interrogations cruciales demeurent quant aux 
relations juridiques et financières avec ce projet de PNR.  En effet, l'imbrication des 
compétences et des dispositions prescriptives de la Charte en termes d'urbanisme, de 
publicité et de circulation sur les chemins communaux, nous interrogent sur le respect du 
choix des élus de la commune d'Airvault d’adhérer ou pas, à ce futur projet de PNR. 

• Quelles sont les conséquences financières si la commune d’Airvault n’adhère pas au 
PNR, notamment au regard des financements de l’Etat (DETR, DSIL, Fonds Vert etc.), 
de la Région et des Fonds européens ?  

• Quelles sont les conséquences financières et juridiques si la commune d’Airvault 
n’adhère pas au PNR alors que la Communauté de communes de l’Airvaudais-Val du 
Thouet choisit d'y adhérer ? Sur quelles bases de population seront alors, calculées les 
cotisations financières de l’EPCI ? 

• Comment s’appliqueront les dispositions de la Charte, notamment celles 
prescriptives (urbanisme, réglementation sur la publicité, réglementation spécifique 
sur la circulation des véhicules à moteur sur les chemins) sur le territoire d'une 
commune non adhérente ? 



 

 

Conclusion :  

Au vu de l'ensemble de ces éléments, la commune d’Airvault réaffirme sa position constante : 
les orientations actuelles du projet de Charte ne correspondent ni à la réalité économique de 
notre pôle industriel, ni à l'identité géologique et agricole de notre territoire. L’absence de 
concertation en amont sur la définition du périmètre, ainsi que les incertitudes majeures 
entourant l’impact réglementaire, la gouvernance et le budget, ne permettent pas d'envisager 
un positionnement ferme et définitif à ce jour. 

Au regard des questions soulevées par les élus communautaires dans la contribution de la 
CCAVT, délibérée ce 19 mai 2026 et des questionnements soulevés par les élus de la 
commune d’Airvault, dans cette contribution, un certain nombre d’élus locaux sont en attente 
de réponses précises et éclairées tant au niveau réglementaire que financier sur les 
conséquences de ce projet de Charte. 
 

Par cette contribution, les élus réaffirment également leur volonté de prendre toute leur place 
dans les grands défis qui les attendent, en matière de transition écologique, de protection des 
paysages et de leur patrimoine et de sauvegarde de la biodiversité, mais dans un cadre de 
gouvernance et financier, davantage maîtrisé par les élus locaux. 

Nous demandons à Monsieur le Commissaire enquêteur de bien vouloir consigner nos 
interrogations et d'exiger du porteur de projet des réponses transparentes et précises 
concernant l'articulation juridique des compétences entre la Commune, l'EPCI et le futur 
Syndicat mixte. Ces clarifications s’avèrent indispensables pour éclairer les décisions futures, 
dans l’intérêt général des Airvaudais.  
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